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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer les sanctions financières prévues à l’article 3, qui n’étaient pas 
prévues par la loi LOM (2019) et semblent disproportionnées au regard du contexte économique 
actuel et de la diminution des aides dédiées à la transition des parcs automobiles (suppression du 
bonus écologique pour les personnes morales). Ces sanctions, appliquées à des obligations 
imposées dans un calendrier trop contraint, auront un impact majeur sur leur compétitivité et sur 
leur capacité à s’engager réellement dans la décarbonation de leur flotte.


